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F htimanit 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

A l'heure du consensus 
L'affaire 

du budget 

C 9à EST la deuxième fois depuis 
J le début de la cinquième Ré­

publique que le premier ml-
nislre doil engager la respon­
sabilité de son gouvernement 

pour faire voler le budget. Cela parce 
qu'il ne dispose pas de la majorité néces­
saire. Le RPR. le plus important groupe 
de la majorité à l'Assemblée nationale, 
refuse de voter le budget. Les chira-
quiens ont prétexté, pour justifier leur 
attitude, des deux milliards d'économie 
que le gouvernement refuse de faire sur 
le budget de fonctionnement de l'Etat 
(2 milliards sur un total de S2S). 

Cel épisode du débat budgétaire mar­
que un aiguisement des contradictions 
au sein de la majorité et un changement 
dans l'attitude du RPR. Auparavant. 
Chirac vociférait contre le gouverne­
ment tandis que nés députés votaient 
comme un seul homme pour soutenir 
le gouvernement. Tactique qui a fait 
perdre du crédit au RPR. Maintenant 
les chiraquiens font des propositions 
et s'y tiennent, ainsi les deux milliards 
de francs d'économie. Mais ils ne vont 
pas jusqu'à voter la motion de censure 
et la dissolution du Parlement « pour ne 
pas, disent-Us, provoquer de crise de ré­
gime ». Ils n'ont peut-être pas envie de 
se retrouver maintenant devant les élec­
teurs, n'étant pas sûrs de renouveler leur 
score électoral de mais 1978. 

Il s'agit pour eux de se démarquer au 
maximum d'un gouvernement caractérisé 
par sa politique d'austérité, de sacrifices 
et de chômage 11 s'agit pour Chirac 
de faire oublier qu'il a été pendant long­
temps sous Pompidou, puis sous Giscard, 
un des artisans de la politique des mono­
poles. Dans la perspective de 1981. il 
a aussi intérêt à apparaître non seulement 
comme différent de Giscard mais aussi 
comme un homme d'Etat sérieux. 

L'affaire du budget au Parlement vient 
après l'affaire des diamants et l'affaire 
Boulin ; renforcer la crise qui secoue la 
majorité. 

Tandis que Barre ferraillait au Parle­
ment. Giscard se promenait dans le Sud-
Ouest A la recherche du dialogue. Si le 
RPR se perd dans les procédures parle­
mentaires, monsieur le Président, lui, 
fait dans le constmetif. I l consulte tous 
les élus du Grand-Sud-Ouest pour prépa­
rer son plan, sans oublier les élus socialis­
tes, bien sur ! 

Le voilà qui se rend même sur place 
pour dialoguer avec tous les responsa­
bles. Il ne daigne même pas répondre aux 
basses attaques dont U est l'objet avec 
les diamants et l'affaire Boulin. Lui, 
compromis ? Vous n'y pense/ pas, c'est 
un rassemblcur, un artisan du consensus ! 

Ce consensus, il en a besoin pour 
la recherche éventuelle d'une nouvelle 
majorité. I l est trop tôt pour dire si ses 
ouvertures en direction du PS dans le 
Giand-Sud-Ouest ont été payées de suc­
cès. 

U en a besoin surtout pour faire appli­
quer ta politique d'austérité, de restruc­
turation et de licenciements. Politique 
inscrite dans te plan du Grand-Sud-Ouest 
avec la liquidation des petits paysans, 
mais surtout dans le 8e plan el dans le 
budget voté à l'assemblée. Et de cela 
il n'en fut guère fait état dans le débat. 

Léon CLADEL 

_ Alsthom - Saint - Ouen, 
Dassault-Argentcuil évacués 
par les flics. 
• Manifestation à Toulou­

se, Mazamet, F o i x . Rode/ . 
Villefranche ma t r aquées par 
les C R S . 

(Voir nos articles sur 
i'Alsthom et sur le Sud-
Ouest en pages 3 et 4). 

«Nice-Matin» à l'heure de Informatique policier 

L. AFFRONTEMENT 
• qui se déroule à Ni­

ce-Matin entre les 
quatre-vingts clavis­
tes du quotidien et 

la direction revêt un caractère 
exemplaire en raison du pro­
blème soulevé : l'utilisation de 
l'informatique au sein de l'en­
treprise et les répercussions sur 
les conditions de travail et les 
libertés des ouvriers, cela au 
moment où le patronat vante 
la révolution télématique et 
prépare son introduction mas­
sive dans de nombreuses bran­
ches d'administration et d'in­
dustrie. 

Lorsque Nice-matin emmé­
nage, il y a quelques mois, dans 
ses nouveaux locaux de la 
plaine tlu Var, les travailleurs 
ne vont pas seulement retrou­
ver des bureaux design. La 
direction a, en effet, mis en 
place tout un réseau informa­
tisé avec lequel elle compte 
contrôler le personnel et briser 
le syndicat CGT. La première 
manche se déroule il y un 
mois, l'ordinateur permettant 
d'enregistrer les numéros et 
sans doute les conversations 
téléphoniques. André Baudin, 
journaliste et militant CGT, est 
sommé de donner le nom de 
ses interlocuteurs téléphoni­
ques. Comme il refuse. Bavas-
tro, le PDG, engage une procé­
dure de licenciement contre 
lui. L'ensemble du personnel 

réagit et la procédure est 
annulée. Le syndicat C G T du 
livre a depuis longtemps fait 
connaître ses revendications : 
la garantie de l'emploi el des 
ressources pour lout le person­
nel, la réintégration du per­
sonnel abusivement licencié, 
pour les clavistes, cinq jours de 
travail au lieu de six, pour les 
rotativistes. un jour de repos 
supplémentaire, le point de 
choc concerne le contrôle 
individuel informatique des cla­
vistes. En effet, chaque clavis­
te doit noter en tèle de son tra­
vail son numéro d'identifica­
tion pour que son rendement 
puisse être contrôlé. Depuis 
trois semaines, les clavistes 
refusent l'inscription de ce nu­
méro en téte de leur copie. 
Or, lundi 2 novembre. Ils re­
çoivent la visite d'un huissier 
mandé par Monsieur Bavastro 
et chargé de constater leur re­
fus. Les chefs de service blo­
quent la distribution de la ce-
pie, démontrant que la décision 
était prise à l'avance de ne pas 
laisser paraître le journal. 

Les travailleurs espéraient 
que devant cette situation, la 
discussion pourrait s'engager 
avec la direction qui, depuis 
de nombreux mois, faisait la 
sourde oreille aux revendica­
tions. Leurs propositions se ré­
sumaient à : si nous remettons 
le numéro, que propose la 
direction ? La réponse fut sans 

ambiguïté. 
' — Reprenez le travail dans 

des conditions » normales » 
(comme l'entend la direc­
tion) en échange, nous ne 
vous proposons rien. Le PDG 
fait alors afficher une note dé­
clarant en chômage le person­
nel technique. Devant cette si­
tuation, les travailleurs tentent 
alors de briser le mur du silen­
ce que Bavastro ; par ses appuis 

dans les milieux de la presse 
et de la classe politique, tente 
de dresser autour de cette 
affaire. Ils s'adressent à la pré­
fecture, aux groupes parlemen­
taires, à la Ligue des droits de 
l'homme leur demandant d'in­
tervenir, attendu que le problè­
me posé dépasse largement le 
cadre de l'entreprise. 

Correspondant Nice. 

LA VERITE SUR L E T R A V A I L A NICE MATIN 

M. Bavastro a fait diffuser abondamment à travers 
la ville de nombreux tracts où il énumére les avanta­
ges dont jouissent les clavistes et ils sont réels. Mais 
à partir de là, M. Bavastro prétend faire conclure que 
lout mouvement revendicatif relève de la machina­
tion politique. En fait, il s'agit d'un travail hautement 
qualifié effectué la nuit avec un seul jour de repos 
pour sept jours de travail. L n week end toutes les sept 
semaines, sans jour férié. Aucun sauf le 1er Mai. Au 
personne) servant la nouvelle rotative est imposé, 
miracle de la technique, un rythme double de celui de 
l'ancienne et un bruit bien au-delà du seuil admis par 
la législation. 11 y a une détérioration des conditions 
de travail des ouvriers. Les ouvriers de Nice-Matin 
accomplissent la durée de travail la plus longue dans 
toute la presse quotidienne. 

Trente-six heures en six fois six heures. Il est bon 
de rappeler en outre que les employés de presse ne 
bénéficient pas, eux, de la même garantie de l'emploi 
et des mêmes salaires. M. Bavastro se garde bien de 
dire qu'ils sont nombreux à ne gagner que 2 500 F 
par mois. 
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CONFERENCE SUR L E ZIMBABWE 

Le but du Front patriotique : 
traduire politiquement 

dans les 
élections sa victoire militaire 

A Londres, la semaine dernière, le Front patrio­
tique, mouvement de libération du Zimbabwe, 
est parvenu à un accord avec le gouvernement 
britannique sur la question de la période de transi­
tion avant des élections pour l'indépendance du 
Zimbabwe. Il y a donc deux accords conclus orale­
ment sur la Constitution et sur la période de tran­
sition. Cette semaine s'ouvre une nouvelle série 
de négociations, très serrées, sur l'organisation du 
cessez-le-feu. De toute façon le front ne signera 
effectiv ement qu'un accord global portant sur 
les différents points discutés. 

B EAUCOUP de com­
mentaires font état 
de reculs et de con­
cessions de la part 
du FronI patrioti­

que. 11 faut tirer un premier 
bilan de ces négociations : 
dans la première partie de 
la conference, le Front a 
fait reconnaître la néces 
site de procéder à de nou­
velles élections. De ce fait, 
les élections d'avril organi 
sées par le régime de Salis 
bury étaient disquliflées. 
Dans la constitution, U a 
éliminé nombre de privî-
lèges que les Britanniques 
voulaient faire attribuer aux 
colons. I l a, par la même 
occasion, obtenu la dispa­
rition politique de Smith 
qui a cessé depuis plusieurs 
semaines de participer à la 
conférence. 

Au cours de la deuxiè­
me ; .-r de la conféren­
ce, U a obtenu la présen 
é> d'une force internatio­
nale qui contrôle le dé­
roulement des élections. Et 
surtout, points décisifs, 
alors qu'une rupture sem-

blail Imminente, le Front 
a imposé dans le texte du 
deuxième accord la men­
tion du rôle des forces de 
llbérallon. reconnues com­
me Forces légales. Ce qui 
signifie que la guérilla ne 
itéra pas desarmée eL'qu'en 
cas de violation du cesse?-
le-feu par les racistes, elle 
sera prête à se défendre. 

I I F R O N I D O I T 
t. \ ( , M U N S 
l l E C T I O N S 

Cependant le mouvement 
de libération a fait d'Im-
porants compromis par rap­
port à leurs positions du dé­
part : dans la constitution, 
un nombre de sièges déter­
miné est attribué aux 
Blancs Pendant la période 
de transition, le pouvoir 
attnbué au gouvernement 
britannique est très impor­
tant. La rôle de la force 
internationale reste assez, 
mal déterminé. Mais si le 

CAMBODGK 

Hanoï rejette la 
condamnation de l'ONU 

L A conférence mondiale de Stockholm sur le 
Cambodge s'est tenue samedi et dimanche derniers 
.dors qu'à l'ONU, une condamnation énergique de 
l'invasion vietnamienne avait ete votée par 91 pays. 
Dans une déclaration publiée le 15 novembre, le 

gouvernement de Hanoi a totalement refusé de prendre en 
compte celte résolution qu'il u qualifié de « nulle et non 
avenue», dV irraisonnable et d'Illégale», disant qu'elle 
* constitue une ingérence dans les affaires intérieures du 
peuple cambodgien ». 11 est probable qu'une attitude aussi 
arrogante face a une décision de l'ONU votée à une large 
majorité, contribuera à accroître l'isolement des dirigeants 
vietnamiens. 

La prince Sihanouk, qui doit se rendre à Paris la semaine 
prochaine, a révélé que le premier ministre vietnamien lui 
avait renvoyé une série de lettres dans laquelle il proposait 
à Hanoï une solution négociée. Sihanouk a déclaré : «Il 
apparaît clairement que le Vietnam rejette définitivement 
toute solution pacifique et n'accepte que l'épreuve de 
force ». I l a réaffirmé son soutien à la résistance armée con­
tre l'invasion. 

Front a fait ces compro­
mis, ce n'est pas par fai­
blesse, mais bien pour par­
ticiper rt des élections et 
pouvoir traduire par un vole 
les fruits de sa victoire mi­
litaire Kur le régime racis­
te et de son audience po­
litique dans le peuple du 
Zimbabwe, i.» Front esti­
me pouvoir gagner les élec­
tions avec plus de 60% 
des voix, pour autant qu el­
les soient organisées avec 
un minimum de garanties 
Id'où l'importance du rô­
le des observateurs inter­
nationaux). 

En effet, le mouvement 
de libération contrôle mili­
tairement toutes les zones 
rurales et a mis en place 
sur la plus grande partie 
du territoires des organi­
sations de masse et une ad­
ministration populaire. De 
plus, au niveau internatio­
nal, le Front jouît d'un 
soutien croissant, notam­
ment à POU A, à l'ONU 
dans le mouvement des non-

aiignés et dans le Corn mon-
«eal'Ji. 

L E S M E N A C E S D E 
L ' A F R I Q U E D U 
S U D 

S'il venait au pouvoir 
par les élections. Il est 
évident que le Front se 
r .n i confronté probable-
ment à une agression de 
l'Afrique du Sud qui dé­
veloppe déjà actuellement 
des opérations conjointes 
avec l armée rhodésienne 
Mai* en ayant démontré 
sa légitimité grâce aux élec­
tions, il serait plus à mê­
me de tenir tète à l'Afri­
que du Sud. 

Pour le moment, les né-
gocialiona sur le cessez-le-
feu s'avèrent très serrées. 
Walls, chef de l'année rho­
désienne vient déjà de con­
tester l'interprétation du 
texte donnant à la guéril­
la un • statut > légal. Deux 
points Importants apparais­
sent au cours de cette troi­
sième phase : 

1) Les points de regrou­
pement des forces armées 
Iles racistes étant dans leurs 
casernes alors que la guéril­
la est dans tout le pays): 

2) La nature, les effec­
tifs et le rôle de la force 
internationale : les Britan­
niques veulent limiter son 
rôle et font appel aux Aus­
traliens, aux Néo-//-landais 
et aux Fidjiens, prétendant 
que des troupes a fric É ne* 
seraient - partiales » ! De 
plus, le Front exige pour la 
campagne électorale davan­
tage que les deux mois pro 
posés par la UrandeBreta 
gne. 

Jean-fier rv i 'HAMACS Y 

DESEQUILIBRE 

Déclarations de Haig sur 
la défense de l'Europe 

S AMEDI, au cours d'un colloque organisé par le 
Figaro sur le thème * Sécurité européenne et 
stratégie soviétique », le général Haig. ancien res­
ponsable de l'OTAN a insisté sur les dangers d'un 
conflit en Europe: «Les années IVMO seront les 

plus dangereuses depuis la fin de la guerre mondiale... Il 
faut admettre que les Soviétiques veulent non pas assurer 
un équilibre des forces de destruction mais optimiser leurs 
forces de façon à s'assurer la victoire ». 

11 a incité les gouvernement européens à renforcer 
leurs liens militaires avec les USA présentant cela comme la 
seule possibilité d'assurer leur défense. En même temps, 
Haig. en critiquant la politque extérieure de Carter, no­
tamment la signature ues Sait, prend date pour la campa 
gne électorale des présidentielles où il pourrait être candi 
dat du parti républicain. 

CISJORDANIE 

L a solidarité se 
développe autour 

du maire 
de Naplouse 

J EUDI 22 novembre, la cour suprême israélienne 
donnera uns doute son avis sur le décret d'expul­
sion frappant Banam Chaka, maire de Naplouse. 
i.:. grève générale qui s'est étendue ce week-end est 
la réponse donnée à la décision des sionistes. Les 

maires de Cisjordanlc ot du territoire de Gaza, des nota 
bles —y compris dans des villages très reculés ont trans­
mis leur démission au* autorités militaires. Ils font preu­
ve d'une i v n i u h . i t mn unanime et d'une solidarité jusqu'a­
lors jamais vue. 

Selon les maires démissionnaires - personne n'acceptera 
de collaborer» ive< l'ncrupant sioniste; et samedi. Ils 
commençaient une grève de la faim. 

La politique sioniste dans les territoires occupés depuis 
1967, c'est la confiscation aes terres el l'Intensification 
du programme de colonisation. Les sionistes ont d'ailleurs 
annoncé le 15 novembre un nouveau plan d'implantation 
qui prévoit entre autres la création de 19 nouvelles colo­
nies. 

Devant la gravité de la situation en territoire palestinien 
occupé, le 16 novembre l'Assemblée générale de l'ONU 
(à l'unanimité moins une abstention) a demande à Israël 
de surseoir à la mesure d'expulsion de Bassam Chaka. l . . i 
résolution demande au secrétaire général de l'ONU de faire 
un rapport à l'assemblée pour la mise en application de ce 
texte. 

BOLIVIE 

L A situation eu encore Incertaine 20 jours après 
le renversement du président Walter Guevara. Une 
solution semblerait s'amorcer, si toutefois A.N. 
Busrh, le chef ries puis* ruses, renonce effective 
menl au pouvoir qui lui est contesté par la quasi 

totalité des partis, de la grande centrale ouvrière COB et 
de l'église. Selon l 'AFP, Mme Lidia Gueiler aurait été nom­
mée, le 16 novembre, présidente de la République par 
intérim, jusqu'au 8 août IBHO. C'est au mois de mai 1980 
que devrait avoir lieu la nouvelle élection présidentielle. 

Selon l'Assemblée permanente des droits de l'homme, il 
y aurai! eu pendant ces seize jours : 204 morts, 2)0 dlspa 
ru et 110 blessés. . 

Si le colonel Busrh renonce effectivement a s'accrocher 
au pouvoir, cela santionnera une défaite des forces armées 
(qui auront montre leurs divisions) et un certain succès 
des forces populaires. Le processus de démocratisation, 
entamé l'an dernier, pourrait reprendre son cours. 

POLOGNE 

A VANT et après les manifestations du 11 novem­
bre, pour exiger l'Indépendance de la Pologne, 
environ 120 personnes ont été arrêtées. D'après 
les milieux de l'opposition, appelés dissidents, 
elles auraient toutes été libérées. Par contre, la 

police a perquisitionné le domicile de Kazimierz Swilon, 
animateur du Comité pour la création de syndicats libres. 
Elle recherchait des tracts qu'il aurait distribués. Dans ses 
tracts, les autorités polonaises étaient accusées de négli­
gence dans les catastrophes minières de Silésie de ces jours 
derniers, qui ont coûtées la vie i 62 mineurs. Swinton 
et dix autres personnes ont été arrêtées. 

GRANDE-BRETAGNE 

Un espion «distingué» 

E T un de plus pourrait-on dire ! C'est le premier 
ministre britannique, Mme Thatcher qui a révélé 
l'identité d'un espion au service de l'URSS. Celui-
ci . Anthony Blunt. avait espionné pour le compte 
de l'URSS de 1940 à 1945 et fait partie du célèbre 

réseau d'espionnage llurgess-Mc l.ean-Philby démasqué 
en 1951. Tous les trois avaient pu passer à l'Est à temps. 

A partir de 1951. Blunt. suspect, dont on connaissait 
les liens avec Burgess. est interrogé onze fois sans succès. 

Blunt est considéré comme un émlnent historien de 
l'art. Pendant 27 ans, jusqu'à son départ en retraite fin 
1978, il a été conservateur des peintures royales. I l était 
conseiller artistique de la Reine depuis 1946 ! 

C'est en 1961 qu'il avoue, uuprès du secrétaire privé de 
la reine ses activités d'espionnage. Les services spéciaux, 
dans l'objectif rie l'utiliser, lui accordent l'immunité el il 
conserve toujours ses fondions ! 

Apparemment, c'est l'opposition travailliste qui aurail 
contraint Mme Thatcher |conservateurs) à faire ses révé­
lations. Pourquoi 15 ans de silence ? II y a sans doute plus 
d'un gros bonnet qui a trempé ses pattes sales là-dedans 
ha « majesté » aussi ? En tout cas, les conservateurs sem­
blent particulièrement visés, ainsi que le système rétrograde 
de la monarchie qui risque de prendre du plomb dans l'aile. 

Ça promet de charmantes emploignades sur ce beau tas 
de fumier où les espions peuvent patauger en paix '. Blunt 
demeure introuvable î 

http://ivniuh.it
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L E PLAN DU GRAND SUD-OUEST DEVOILE PAR GISCARD A MAZAMET 

Puissantes 
manifestations 

populaires 
contre Giscard 

A 
LORS que Gis­
card sillonnait en 
hélicoptère la ré­
gion pour vanter 
les mérites de son 

plan « Grand Sud-Ouest »,à 
la recherche du consensus, 
de Koy à Rodez, de Toulou­
se à Mazamet er passant par 
Villefranche. partout les tra­
vailleurs lui ont crié leur op­
position à sa politique anti-
populaire. 600 à Foy et à 
Rodez. 300 à Ville franche. 
de puissantes manifestations 
populaires ont proclamé la 
volonté de tous de travail­
ler et de vivre au pays. 

20 0 0 0 A T O U L O U S E 

20 000 personnes dans la 
rue, décidées. C'est la plus 
grande manifestation à Tou­
louse depuis plus de deux 
ans, et sûrement la plus 
combative depuis long­
temps. Le long cortège com­
pact, animé, se pressait tout 
au long de la rue d'Alsace 
et du Capitolo. Le verbe 
était haut, chaleureux, ar­
dent sous une forêt de 
banderoles. L'ne forte dé­
monstration qui réchauffait 
les cours après de» mois 
d'atonie et de désespoir. 
Fn tête, celles de Garcin, 

pleines de vivacité et de de 
terminât ion pour s'opposer 
aux licenciements et au 
chômage. A la fin une cin­
quantaine de paysans autour 
de trois truc leurs piaffant, 
le clou du défilé. 

Paysans Irop peu nom­
breux, peut être, mais une 
image et un symbole de l'u­
nité ouvrier, et paysanne 
prometteuse pour la lutte 
contre le plan Grand Sud-
Ouest de Giscard. 

Des m a no» livres pour­
tant, celles des rivalités de 
la désunion de la gauche. 
Pour faire pièce à lu pré­
sence massive, spectaculaire 
du PCF, le PS y est allé 
de son opération publici­
taire, en tournant au niveau 
d'Esquirolle vers la préfectu­
re, alors que la manifesta 
tion partait à l'opposé. Le 
PS alla: « i devant des 
CRS, bientôt suivi par les 
trotskystes. Manœuvre ou 
règlement de compte Inter­
ne au PS avant que les 
Savary et compagnie discti-
tr-nt avec Giscard? 

A signaler une fin en 

Suenouille : la CGT, à la fin 
ispersant à Ksquirolle, la 

CFDT allant au Capitole. 
où elle est rejointe par le 
PS et les trotskystes... L a . 

quelques drapeaux brûlés 
imbéctlement amèneront 
une charge des CRS. Un in­
cident monté en épingle par 
la réaction. 

Quoi qu'il en soit, une 
belle tournée frj l'action po­
pulaire. 

3 000 A M A Z A M E T 

Au moment où Giscard 
discourait sur son plan 
Grand Sud-Ouest, face aux 
caméras nationales, devant 
les 3 000 invités venus de 
tous les départements de la 
région, niulntenus à dis­
tance et ignorés par la 
télévision el la presse, 3 000 
manifestants déterminés ont 
parcouru les rues de la vil­
les. Une grande manifes­
tation *pour la petite ville 
du Tarn victime des licen­
ciements dans la laine et le 
textile... La aussi vivacité 
et combativité des partici­
pants, ^'hésitant pas à se 
frotter au barrage casqué 
des CRS. La encore une 
grossière manœuvre du PUF 
voulant prendre la téte du 
cortège syndical au départ. 
Niais là aussi, plus que le 
discours de Giscard, une ma­
nifestation qui fera date. 

Voyage 
de haute sécurité 

A UTREFOIS, un 
seigneur ne sor­
tait pas sans son 
armure et les rois 
oe voyageaient pas 

sans escorte et équipage 
Protection archaïque, déri­
soire. A l'ère des lasers et 
de la micro-électronique, un 
président de la société 
- post-industrie Ile • ne se 
déplace pas, lui, sans dis­
positif de sécurité ultra-
sophisliqué au sein d'une 
véritable armée sur pied de 
guerre. 

Les descentes de Giscard 
vers ta France profonde 
sont très, très surveillées. 
Tout manifestant a pu se 
heurtir, souvent la rage au 
cœur, sur ces innombrables 
et infranchissables cordons 
de gardes mobiles et de CRS 
armés et casqués ; chargés 
de tenir à distance les 
contestataires. On a pu voir 
également un flic tous les 
deux mètres le long de la 
rue d'Alsace ou un gendar 
me à chaque Intersection 
des soixante kilomètres de 

Toulouse à Mazamet Mais 
cet énorme quadrillage poli­
cier, cette véritable occupa­
tion comme ces hélicoptères 
qui sillonnent le ciel, ne 
sont que la partie visible de 
l'iceberg. 

Plusieurs jours aupara­
vant, bars, dancings et hô­
tels avaient subi des contrô­
les répétés el poussés. Les 
patrouilles ont été redou­
blées... Sur le parcours du 
cortège présidentiel, tous les 
immeubles, appartements et 
administrations... ont été 
passés au peigne fin de fond 
en comble ; les pots de 
fleurs enlevés des fenêtres ; 
les toitures vérifiées. Inter­
diction faite aux habitants 
d'inviter du monde à la mai­
son. Les véhicules laissés en 
stationnement ont été enle­
vés par des camions-grues. 
L'itinéraire a été minutieu­
sement inspecté par une voi­
lure du service de démina­
ge. Les pompiers tenus en 
alerte en cas de sinistre et 
pour parer à lout éboule-
ment ou affaissement de la 
«haussée, les servicesd'équi 
pement auf] le 'éjgi vive 

Une aide sélective 
Dans notre éd i t ion du jeudi 15 novembre, nous 

avons analysé pour nos lecteurs ce qui nous sem­
blait ê t r e le contenu essentiel du •• plan décennal 
du grand Sud-Ouest » et les buts poursuivis par 
Giscard lors de sa visite en Midi-Pyrénées. Nous 
livrons aujourd'hui nos premières réflexions après 
le discours de Giscard, devant ses ministres pressés, 
e l un parlerre de 3 000 notables triés sur le volet. 

Même l'évasion d'un forcené 
de l'hôpital a été envisagée. 

Pour le pire, un hélicop­
tère et une voiture de réani­
mation du SAMU ont suivi 
parioul le présidenL dans ses 
déplacements, président 
pour qui un lit était retenu 
au service de soins intensifs 
au CHU de Rangueil. 

Non, vraiement rien n'a 
été laissé au hasard pour 
protéger la très précieuse 
personne du président. Les 
experts avaient rédigé un ré­
pertoire de 180 pages inté­
grant à coup d'ordinateur 
toutes les probabilités, des 
Carlos. Pavachol à... la tuile 
fatale tombée du toit. Pour 
la besogne, 1 400 policiers 
ont été mobilisés ainsi que 
des éléments de la 1 le divi­
sion de parachutistes. 

Marx n'a-t-il pas enseigné 
qu'en se perfectionnant, l 'E­
tat devenait de plus en plus 
étranger à la société ? L 'E­
tat de la - démocratie avan­
cée • de Giscard n'en 
donne-t-il pas une singulière 
démonstration ? ' 

1 Vorresisondant loulous 

D ANS un dis­
cours de plus 
d'une demi heu 
re, Giscard a 
« révélé m le 

contenu de son plan Offi­
ciellement, i l s'agit de pré­
parer le Sud Ouest, région 
agricole en relard, (deux 
lois plus de paysans qu'ail­
leurs) el sous-Industrialisée, 
à l'élargissement de l'Euro­
pe à l'Espagne, à la Grèce et 
au Portugal, par un plan de 
dix ans. D'autre part, les 
trois régions constituant le 
grand Sud-Ouest {Aquitaine. 
Midi-Pyrénées et Langue 
doc Rouis il lonl sont tenues 
en main et depuis long­
temps par le Parti socialis­
te, au niveau des conseils 
régionaux notamment. 

Nous l'avons montré, en 
proposant son plan de déve­
loppement du grand Sud-
Ouest, le gouvernement réa­
lise une opération à deux 
volets, d'une part, une 
reconversion, une restructu­
ration tvpiquement capita­
liste de l'industrie et de 
l'agriculture, ce que Giscard 
a exprimé en disant que le 
Sud-Ouesl deviendra • un 
modèle européen de now 
velle croissance économi­
que ». 

D'autre part, une opéra­
tion politique pour, à la 
fois, récupérer des voix pour 
les élections de 1981, et sur­
tout faire un travail d'ap­
proche en direction d'une 
partie du Parti socialiste en 
vue de la formation d'une 
nouvelle majorité centriste. 

L E P L A N G I S C A R D . . . 

En 1979, le gouverne 
ment a alloué deux milliards 
de francs aux trois régions. 
et ceci globalement (c'est-
a-dire crédits versés aux or­
ganismes régionaux, aux en­
treprises, à l'éducation, à la 
construction de routes,etc.), 
le plan Giscard prévolt d'y 
ajouter un milliard pour 
1980. Cette opérât ion se 
renouvelant chaque année 
jusqu'en 1984. Soit donc 
cinq milliards de nouveaux 
francs sur cinq ans pour le 
grand Sud-Ouest (dix-huit 
départements). Certes, cela 
peut parait re important, 
puisque cela représente 50'^ 
de dépenses de plus pour 
l'Etat, mais outre le fait de 
voir leur destination, il faut 
se rendre compte que le mil­
liard supplémentaire par an 
représente un peu plus de 
50 millions par département 
soit le prix de la construc­
tion de deux à trois beaux 
CES pour chacun d'eux ! 

Mais revenons à l'affec­
tation de ces crédits gouver­
nementaux : nous annon­
cions jeudi dernier la créa­
tion sur dix ans de quel­
ques milliers d'omplois 
seulement pour tout le 
Sud-Ouest, ce n'est pas Gis­
card qui nous a contredits à 
Mazamel U a. certes, an­
noncé un fait concret nou­
veau, , c'est ( ^Implantation 

d'une usine japonaise de fa­
brication de cassettes à 
Bayonne amenant 300 em 
plois. (Or, il y a deux jours, 
on apprenait le licencie-
ments de 101 travailleurs de 
l'usine Formica dans l'Aude 
entre autres I ) . Mais il a 
surtout annoncé que l'aide 
du plan irait aux entrepn 
sos " suffisamment dynami 
que» », et lorsqu'on regarde 
les lignes force du plan pro 
posé au niveau industriel, 
on trouve deux gros mono 

Eilea Elf-Aquitaine et 
Dr. 

- Elf-Aquitaine qui sera 
chargé d'explorer à fond la 
région pour le pétrole (?) et 
d'autre pan. d'inveslir dans 
l'industrialisation de la ré-
pion. 

— KDF pour l'énergie 
hydraulique, mais surtout 
l'implantation réaffirmée 
avec force par Giscard, des 
usines nucléaires de Golf-
fech et de Blaye et la déci­
sion d'en construire deux de 
plus dans notre région ! 
Sonl annonces aussi des sa­
lons (salon « techniques du 
futur - , salon a créations 
d'entreprises »L la création 
d'organismes financiers pour 
drainer l'épargne locale et la 
réinvestir dans la région... 
Des aides pour ta reconver­
sion du bassin d'Alès, de 
Decazeville. de Carmaux... 
Toutes Initiatives qui favori­
seront la reconversion des 
industries locales, leur idap 
talion i la concurrence eu­
ropéenne et mondiale, la 
disparition des * canards 
boiteux» (Voir Carcel à 
Toulouse ; 500 licencie­
ments dans le textile, dont 
Giscard n'a d'ailleurs pas 
parlé !| et donc à terme.de 
nou veaux I icenciement s... 
A propos des problèmes de 
la paysannerie, Giscard ne 
s'est pas trop étendu et pour 
cause 1 Ou bien il a parlé à 
mois couverts. Certes, il an­
nonce des travaux pour l'ir­
rigation (250 000 ha prévus 
en dix ans, l'aide à l'Offi­
ce nationale des vins de 
table dont le rôle est finale­
ment d'éliminer les petits vi­
ticulteurs incapables de te­
nir financièrement pour pas­
ser aux cépages de qualité. 
Mais surtout, est annoncée 
la création d'une filière as­
sociant coopératives de pro 
ducleurs el négoce dont Me­
haignerie, le ministre de l'a­

griculture, a donné une idoe 
plus précise le 16 novembre 
à Toulouse quand il a dit : 
i Un blocage existe dam tes 
industnet agro-alimentaires 
de la région, il nent à l'in­
suffisance quantitative des 
productions agricoles régio­
nales et plus encore à l'hété­
rogénéité qualitative de ces 
productions... Un effort est 
à faire pour analyser très 
finement les- productions 
susceptibles d'être dévelop­
pées en vue de leur trans­
formation, ainsi que pour 
monter au coup par coup 
des opérations de transfor­
mation associant des pro­
ducteurs agricoles et les 
industriels ». En langage 
moins diplomatique, cela ai 
gnlfle : trop de petits pay­
sans faisant de lout ! Rien 
de bon à attendre donc 
pour les petits paysans de 
notre région dans ce plan 
Giscard, à part la ruine. 

Quant à I opération poli­
tique que lente de réaliser 
Giscard en direction du 
Parti socialiste et de ses 
élus locaux, il est encore 
difllcle de se prononcer. 
Certes, les multiples concer­
tations à tous les niveaux 
qui ont précédé l'élabora­
tion du plan Giscard ( i l 
dit que 10 000 personnes 
y ont participé !| et la visite 
de Giscard elle-même ont 
amené des contradiction» 
certaines dans les rangs du 
PS, cela a pu se voir dans les 
itliludes différentes lors des 
manifestations. 

Mais nous n'en connais­
sons pas encore la profon­
deur ni l'étendue. Nous 
nous garderons donc bien 
d'affirmer d'emblée comme 
le PCF localement que le 
plan grand Sud-Ouest, c'est 
le plan * Giscard Savary ». 
(Savary est président du 
Conseil régional Mldl-Pyrt-
nées). Le 23 novembre, les 
trois présidents socialistes 
des conseils régionaux du 
Sud-Ouest se réuniront pour 
fixer leur jugement, nous 
l'analyserons des que posa-
bit 

Enfin, si nous n'avons 
rien bien au contraire contre 
les mesures prises pour amé 
liorer le réseau routier ou 
augmenter les crédits d'é­
quipement scolaire, nous 
réaffirmons que les travail 
leurs des villes et des campa­
gnes de notre région n'ont 
rien à attendre de bon du 
plan grand Sud-Ouest. 

C'est par la lutte et seu­
lement par la lutte que les 
travailleurs de notre région 
rendront vivant le mot d'or­
dre de * Vivre et travailler 
au pays » aujourd'hui, com­
me pour le socialisme de de 
main. 

Correspondant Toulouse 

IRAN 

Prochaine libération 
de 13 otages 

L ES étudiants islamiques qui occupent depuis 
le 4 novembre l'Ambassade des USA à Téhé­
ran ont annoncé la libération prochaine de 
13 des 60 membres de l'ambassade. D'ores 
et déjà, deux noirs américains et une femme 

ont été libérés par les étudiants sur ordre de l'Ayatol­
lah Khomeiny. I l s'agit de : Cathy Gross et des ser­
gents Ladell Maptes et William Quarets. 
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Renforcer 
l'unité 
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I i r i i (»• . 1 repris à Belfort, après la rencontre, 
vendredi mal in 16 novembre, de M. Salmon, le 
média teur du gouvernement et M. Dul'our. IMKî de 
TAlsthom-Helfort. et après son enlrel icn vendredi 
après-midi avec l'intersyndicale. Dans un meeting, 
samedi a 9 h. les représen tan t s des syndicats se 
sont es t imés « assez satisfaits » de la discussion 
• facile et très directe *. mais la C G I rajoutait 
qu'elle é ta i t » sans illusions - sur les possibili tés du 
méd ia t eu r et la C F D T , que « U n'y aura pas de 
miracle sans la pression des travailleurs -. Mardi 
matin 20 novembre, la position du gouvernement 
sera connue et l 'intervention de la police n'est pas 
probable d'ici là , m ê m e si la tension reste très 
grande dans l'entreprise. 

C1 N Q U A . N T E -
trolslème jour de 
grève a rÀIslhom-
Bel Tort. La situa-
lion y e«t bien dif­

férente des quelques trois 
semaines Auparavant, lors 
de la deuxième journée 
ville-morte. On s'est, en 
quelque sorte, bon gré, mal 
•ré. • Installé dans le con­
nu ». I «• mur du silence 
est brisé et la grève est 
devenue une affaire naUona 
le aux yeux de tous. L ' in­
croyable résistance patro­
nale alors que tous les 
chiffres prouvent que l Al­
sthom peut payer (voir 
encadré) — a montré aussi 
l'importance de l'enjeu. 

U N E S O L I D A R I T É 
O U I S ' O R G A N I S E 

Dans l'entreprise, l'orga­
nisation des problèmes ma­
tériels des grévistes est pri­
se en mains. Les collectes 
se multiplient et la solida­
rité continue A se dévelop­
per. Ainsi, un spectacle du 
chanteur Renaud, mardi 13, 
a rapporté 5 000 K. Vendre­
di 16. une équipe de gré­
vistes est allée a Peugeot-
Sochaux et a rapporté plus 
de, 4,5 millions de centi­
mes. Déjà 2,7 millions le 
17 octobre, malgré les pres­
sions de la direction pour 
empêcher la collecte. La 
reparution est faite selon les 
critères des familles — et des 
célibataires- ayant les re­
venus les plus faibles. 

L'Union déparlement aie 
CFDT a lancé de son côté 
une opération *Unejournée 
de salaire pour l'Alsthom en 
novembre » dans toutes les 
entreprises. 

Dans les syndicats, on 
discute aussi pour élargir 
le soutien financier à d'au­
tres réglons, envoyer des 
équipes dans d'autres dépar­
tements. « Mais les dépla­
cements, ça coûte cher, 
alors il faut ccVu/er », dit-
on. Soutenir fi.irnelèrement 
l'Alsthom, c'est aussi un 
soutien politique. E l la 
classe ouvrière resserre véri­
tablement ses rangs autour 
de ces lutteurs d'avant-pos­
te. 

D E S T E N S I O N S 
T R E S V I V E S 

Depuis dès avant le vote 
du personnel qui a précédé 

la nomination du médiateur, 
jeudi 8 novembre, Tinter-

syndicale a commencé a 
multiplier ses appels à ren 
forcer l'unité du mouve­
ment. En effet, s'installer 
dans la grève pose aussi de 
façon beaucoup plus algue 
la question de sa direction, 
de sa direction la plus large 
possible, du fonctionnement 
de la démocratie. 

Jusqu'à présent, la gra­
ve, dirigée par l'intersyndi­
cale, se structurait autour 
des AG (tous les matins a 
9 h), des meetings dans les 
moments forts et des votes 
aux moments-clé (comme le 
vole deu 8 novembre). Par 
ailleurs, les sept équipes de 
piquels de grève aux sept 
portes, s'organisait chacune 

En lisant le bilan de l'entreprise, on découvre: 

— Total des provisions et réserves accumulées : 155 
milliards 169 millions. Un poste particulièrement 
important ; (La provision pour pertes el charges esl 
de 108 milliards 546 millions). C'est une véritable 
. cagnotte > que la direction gonfle chaque année 
pour ne pas faire apparaitre un bénéfice trop impor­
tant. 

C'est une cagnotte qui n'est pas beaucoup utilisée 
car des assurances couvrent des incidents techniques 
qui peuvent se produire. 

— I.e 13e mois peut être payé : En utilisant seule 
ment 1,56% de cette cagnole de 108 milliards 016 
millions, le 13e mois pourrait être versé à loin le 
personnel de Belforl. 

Il ne faudrait que rnnsaerer 1 milliard 700 mil 
lions. 

Ce ne serait que justice que le personnel des au 
très usines qui n's pa* encore le 13e mois l'obtien­
ne aussi. Nous avons calculé que pour lout le per­
sonnel, y compris celui de Belfort. il ne faudrait pré­
lever de la cagnotte que 2,66 %, 

— Une augmentation sérieuse des salaires est possi 
ble - sens gêner la marche de l'entreprise : 

En n'utilisant qu'une petite partie de la cagnotte 
de 108 milliards, en laissant de côté tous les autres 
profils accumulés, il est possible d'augmenter forte­
ment le personnel de Belfort. en particulier les bas 
salaires : 

- 1 % d'augmentation ne représente que 500 
millions d'A. K. de ce trésor mis en réserve par 
la direction. 

Le personnel rie Belfort sous-classé, sous payé, appau­
vri, ne réclame que son dû el le respect de sa dignité. 

L'Alsthom a les moyens de payer. Les chiffres 
ci-dessus le prouvent. Ce que nous demandons ne met 
pas en péril l'entreprise. Ce sont des revendications 
raisonnables et justifiées. 

pour assurer le maintien de 
la surveillance. E t c'était 
dans les AO que se recru­
taient les volontaires pour 
les actions de solidarité ou 
de popularisation. 

Le prolongement de la 
grève, tout en faisant appa 
railre plus forte la volonté 
de gagner, a développé aussi 
les tensions ei la lutte d'idées 
sur la façon de faire aboutir 
le conflit 

L'explosion du TGV 
(train à grande vitesse) jeu-
di a aiguisé encore la ques­
tion sur la vigilance néces­
saire A la circulation dans 
l'entreprise, et sur le type 
d'acilon a entreprendre. 
Alors que l'intersyndicale 
prenail fermement posilion 
contre l'opportunité du dé­
bordement de la manifes­
tation jeudi 15 vers la pré­
fecture et du léger affron­
tement' avec les forces de 
l'ordre, les piquets de grève 
dff-idaieni vendredi maùn 
larréatton d'un comité d'ac­
tion. I l a pour but particu­
lier « l'organisation des ac­
tions, ta prise de parole 
dans les meetings au nom 
des piqueis, la participation 
active à l'intersyndicale n. 

!»>' leur côté, une équipr 
de travailleurs de l'Alsthom. 
qui ont créé depuis le 15 oc­
tobre une radio Alsthom 
(radio de lutte) ; se décla­
rent prêts à donner la pa­
role a tous les travailleurs 
à condition de renforcer 
l'unité du conflit. 

Car n'est-ce pas la pre­
mière nécessité alors que 
l'entreprise esl directement 
sous la menace de l'inter­
vention policière? Repre­
nant les appels lancés par 
Louis Lacaille (CGT), ma­
dame MoskowltzMarin (dé­
léguée CFDT) , au nom de 
l'Intersyndicale, vendredi, a 
répété : » // faut continuer 
à prendre en charge massi­
vement te conflit et à main­
tenir la lune dans l'unité ». 

ALSTHOM-ALES 

Belfort . l'occupation continue... Toujours la même détermination. 

solidarité autour 
des Journées de 
Alsthom d'Alès 

U NE fin de semai­
ne en beauté, pour 
les grévistes de 
l'Alsthom-St-Flo-
renl et de la 

S A F T à Tamaris dans le 
Gard. Prouvant ainsi que ce 
n'est pas l'intervention bru­
tale des CRS contre leurs 

. camarades de St-Ouen qui 
peut arrêter leur mouve­
ment, les travailleurs de 

j l'Alsthom ont une fors de 
plus engagé avec leur audace 

i habituelle de nouvelles ac-
I lions 

Jeudi : 100 grévistes se 
sont rassemblés devant la 
Préfecture de Nimes et ont 
demandé & voir le préfet 
afin de lui demander d'in­
tervenir auprès de leur di­
rection. A midi, devant la 
préfecture, Ils ont mangé 
un repas apporté par leurs 
camarades des PTT, repas 
payé par la municipalité. 
Bien sûr. de nombreux 
tracts ont été diffusés, 
et des collectes de soutien 

I ont montré le soutien des 
, travailleurs de Nimes à 
i leurs camarades en lutte. 
' Remontés en cars, ils ont 

pris l'autoroute et au péa­
ge de Gallargues (entre Ni­
mes ei Montpellier), ils se 
sont mis à la sortie et ont 
donné aux automobilistes la 
possibilité de verser leur 
péage aux grévistes. Tous 
c'est passé sans incident, 
et une coquette somme a 
été collectée ! 

Vendredi : c'était l'action 
sur Marseille ; 135 grévistes 
dans trois cars, après avoir 
fait un détour pur l'usine 
Alsthom de Marseille, se 
sont rendus, malgré la sur­
veillance serrée de la police 
qui n'y a vu que du bleu, à 
la gare si-Charles de Marsei) 
le où ils pnt bloqué pendnnl 
une demi heure les 'trains. 

Les CRS sont arrivés à 
12 h 15 mars trop tard, l'ac­
tion était terminée. Avec 
leurs camarades de Marseil­
le, ils ont été reçus à 1r 
Bourse du travail où Ils ont 
pris un casse croûte, et ils 
sont repartis sur Aies... mais 
se sont tout de même 
arrêtés quelque 15 minutes 
et ont provoqué un embou­
teillage de 6 Kilomètres sur 
l'autoroute. Après avoir dif­
fusé de nombreux tracts, ils 
sont ronlrésà Aies. 

Jeudi : ils s'étaient aussi 
rendus chez le directeur 
départemental du travail qui 
leur a obtenu une réunion 
avec la direction de la 
SAFT, mars sans résultats, 
l a direction ne veut rien 
lâcher sur les salaires, peut-
être espère-t-elle que les 
interventions de U police 
pourraient décourager les 
grévistes. Ceux-ci conti­
nuent leur popularisation 
et augmente leur rapport 
de force. Ainsi, ce mardi, ils 
sont reçus par les syndicats 
de la source Perrier qui or­
ganisent une collecie A leur 
profil. 

B U D G E T 80 

Une attaque 
contre les intérêts 

des travailleurs 
S I le RPR et l 'UDF 

s'opposent ainsi 
sur ce budget 80, 
et n'est pas — on 
peut en être sur ! 

pour défendre les Intérêts 
des travailleurs, mais bien 
plutôt pour se pailager le 
gâteau. Mais ce budget, c'est 
bel et bien une attaque en 
règle contre les conditions 
de travail el de vie du peu­
ple 

I l est prévu un déficit 
de 31 milliards de francs 
qui viendront alimenter l'in­
flation. Pour Giscard-Barre, 
la cause en serait la hausse 
du prix du pétrole. Et, 
Barre prenant violemment 
parti contra les pays pro­

ducteurs de petmie, ne 
vient-il pas, même, de lancer 
un avertissement ;- Si tous 
les pays producteurs et 
consommateurs de pétrole 
ne manifestent pas, dam les 
circonstances actuelles, un 
exceptionnel esprit de res-
ponsahilué te monde - et 
je pèse mes mots peut 
s'acheminer vert un dé­
sastre ». Mais ce qu'il se 
garde bien de dire, c'est que 
sur un litre d'essence payé 
3,05 F , les pays produc 
leurs de pétrole ne reçoi­
vent que o8 centimes et ce 
sont Ir . i . et les compagnies 
pétrolières qui empochent 
tout te reste. 

Suite page 5 
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Suite de la page 4 

Ou encore que sur les 
3 2 % de hausse des prix 
constaté en trois ans, la part 
de l'essence el du fuel n'y 
représentent que 2,7 %. En 
réalité, cet excédent de dé­
penses, qui ne peuvent 
même pas être couvertes par 
des recettes, représentent 
l'ampleur des cadeux offerts 
aux monopoles. 

L E S D E P E i N S E S 
B U D G E T A I R E S : 
D E S C A D E A U X 
R O Y A U X A U X 
T R U S T S 

Les diverses aides aux 
monopoles, U-, facilités fis­
cales telles les exonérations, 
les facilités à l'exportation, 
etc. (cf. encadré ci-contre) 
c'est tout cela qui vient 
grever le budget 80. Des 
experts prévoient même un 
déficit en réalité de plus de 
40 milliards de francs. Kien 
n'est plus sûr lorsqu'on voit 
que le déficit du budget 
1979 qui se termine esl por­
té aujourd'hui à 34,8 mil­
liards de francs, soit plus 

du double de celui prévu U y 
a un an (15 milliards). Et 
cet excédent de dépenses, 
pour sa plus grande part, 
consiste au financement des 
différentes mesures mises en 
œuvre pour le « redéploie­
ment industrie] » qui est 
synonyme de compétitivité, 
donc fermetures d'installa­
tions et licenciements. Par 
exemple, pour le finance­
ment du redéploiement dans 
la sidérurgie, les nouvelles 
dépenses non prévues lors 
de l'établissement du bud­
get 1979 comprennent no 
tamment : 3 3 milliards de 
francs supplémentaires pour 
le soutien aux maîtres de 
forges, 696 millions au ti­
tre de la deuxième conven­
tion sociale pour la sidérur­
gie, 1,7 milliard pour le 
Fonds spécial d'adaptation 
industrielle. 

Quant aux dépenses de 
fonctionnement c'est-à-dire 
celles des administrations en 
matériel et traitements des 

fonctionnaires, elles devront 
être plafonnées au niveau de 
1979, soil être en baisse de 
plus de 10 % compte tenu 
de l'inflation. 

D E G R A D A T I O N 
D E S C O N D I T I O N S D E 
V I E E T D E T R A V A I L 

Cela veut donc dire dé­
gradation des conditions de 
travail des fonctionnaires et 
blocage de leurs salaires 
d'une part et, d'autre part, 
licenciement des auxiliaires 
et compression des effectifs. 
Enfin, les dépenses en capi­
tal portant sur les infra­
structures collectives (crè­
ches, hôpitaux) sont rédui­
tes. Pis encore, sont prévues 
des règles de gestion dra­
coniennes pour les hôpitaux. 

Côté recettes, comme il 
faut bien couvrir les ca­
deaux financiers offerts aux 
trusts, le budget 1980 pré­
voit une hausse de l'impôt 
sur le revenu d'environ 
13%, les huit premières 
tranches de l'impôt n'étant 
corrigées que partiellement 
de l'inflation (8 %>. 

A l L A Q U E E N 
R E G L E D U P O U V O I R 
D ' A C H A T 

11 y a aussi la série d'im­
pôts vignette-alcool-tabac 
majorés d'environ 20 %, la 
création d'une vignette sur 
les grosses motos qui sou­
lève un tollé chez de nom­
breux jeunes, tout cela ve­
nant encore amputer le pou­
voir d'achat, sans parler de 
la T V A qui s'élève de plis 
de 14,2% par rapport au 
budget précédent, de la 
hausse des cotisations socia­
les et de l'inflation qui va, 
de plus, être alimentée par 
le déficit du budget. 

Oui, le budget 80, c'est 
une attaque en règle contre 
les intérêts des travailleurs. 
C'est tous unis que nous 
devons riposter aux mauvais 
coups de Giscard -Barre. 
Catherine LEMAlKE 

Soutien aux 
grands 

monopoles 

En avril de cette année. Barre annonça diverses me­
sures de soutien aux grands monopoles, que 
l'on baptisa mesures de relance de l'investissement. 

— La réévaluation des bilans qui vient baisser 
l'impôt sur les sociétés supporté par les firmes. La 
dépense découlant de cette mesure a été estimée à 3,2 
milliards de francs en deux ans. 

— Les prêts bonifiés (à taux réduits) offerts aux 
trusts qui décident d'investir — donc de s'agrandir — 
c'est-à-dire les entreprises les plus compétitives sont 
portés à 4 milliards de francs. 

— Les prêts dits « participatifs » du Fonds de dé­
veloppement économique et social (FDE8) sont por­
tés à un milliard de francs. Ces prêts sont offerts aux 
trusts » performants » qui recouvrent tant les firmes 
se reconvertissant ou se restructurant en fusionnant 
entre elles avec le cortège de licenciements qui en 
résulte que les frandes firmes exportatrices. 

— lies « primes d'innovation » pour les trusts se 
lançant dans la recherche et « la mise au point de 
produits ou procédés nouveaux ou améliores». Ces 
primes pourront représenter jusqu'à 25 % des dépen­
ses engagées par les firmes dans ce domaine. 

Autant de dépenses de soutien aux trusls à faire 
supporter par le budget 80 c'est-à-dire par nous, les 
travailleurs. ; r i < i 
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L a sécurité sociale : 
un enjeu 

politique important 
Extrait d'une contribution de camarades, syndi­

qués CFDT et CGT. employés à la Sécurité .sociale. 

... I l s'agit d'un enjeu politique important pour les 
travailleurs et pour leur Parti A plusieurs titres ; 

1) Au titre de la défense de la situation matérielle 
sanitaire et morale de la classe ouvrière el de l'ensem­
ble de la population laborieuse : couverture des 
dépenses de maladie, couverture des perles de salaire 
pour arrêt de travail, possibilité d'accéder à des soins 
de qualité, aide aux familles ayant de lourdes char­
ges, couverture financière satisfaisante de la retraite, 
garanties de soins, de pensions suffisants et de réin­
sertion professionnelle pour les Invalides et handica­
pés, etc. 

I ne véritable défense de la Sécurité sociale au sens 
large esl un aspect important des luttes populaires 
actuelles sur le terrain aussi bien économique que 
politique (réglementation restrictive de libertés en 
particulier). 

2) C'est également un enjeu important à cause de 
l'offensive actuelle du capital monopoleur contre le 
niveau des salaires ainsi que sa politique accélérée de 
chômage qui mettent en danger directement le fonds 
de protection sociale. Sans compler celle masse d'ar­
gent, mise de côté obligatoirement et partie prenan­
te de nos salaires, dont les monopotes voudraient tirer 
un meilleur parti ou faire un meilleur usage. 

II faut d'ailleurs mentionner à ce sujet les contra­
dictions existant entre et au sein des différentes cou­
ches de la bourgeoisie par rapport au magot de la 
Sécurité sociale. Contradiction entre ceux qui, ac­
tuellement, en profitent plutôt (trusts, el entreprises 
pharmaceutiques, laboratoires d'analyses médicales, 
pharmaciens, professions médicales, etc.) et d'autre 
part les autres qui la considèrent plutôt comme une 
charge financière el une entreprise ayant pour eux un 
mauvais rendement économique et politique. 

3) En dernier lieu, la Sécurité sociale est importan­
te en raison de l'aiguisement de la lutte des classes au 
sein des caisses comme dans leur ••• périphérie » 
immédiate. Ce secteur du « tertiaire» est en pleine 
restructuration (introduction massive de machines 
informatiques, nouvelles techniques de gestion, crise 
économique et financière capitaliste). 

Ce lout premier monopole de l'assurance esl en 
effet une concentration importante d'employés, mais 
c'est aussi une entreprise spéciale qui participe très 
étroitement à l'évolution du corps médical el para­
médical en le structurant el en le contrôlant de plus 
en plus... 

... Maintien du monopole d'Etat dit service public 
ou privatisation ? 

S'agit-il de défendre le service public, l'entreprise 
publique, l'outil de travail comme on l'entend beau­
coup dans les syndicats ? 

Le danger de la privatisation des assurances socia­
les, ou tout au moins de certains de ses secteurs, est 
un des cheval de bataille de la gauche el en particulier 
du PCF. Il y a dans cette affirmation autant de vrai 
que de faux ou lout au moins tout ce qu'il faul pour 
semer ta confusion dans l'esprit des travailleurs. 

En la matière, le principe qu'il nous faut toujours 
avoir en tête c'est qu'à l'époque actuelle, la Sécurité 
sociale est un monopole d'Etat en matière d'assuran­
ces. D'ailleurs, l'assurance sociale restera vraisembla­
blement organisée sous le contrôle du capital tant que 
durera l'économie capitaliste anonyme, étatisée ou 
non. dans notre pays. 11 reste que l'analyse de la natu­
re de l'Etat capitaliste, de son nouveau rôle économi­
que contemporain ; en résumé, l'attitude politique 
prise à l'égard de la question de l'Etat est fondamen­
tale quand on s'engage dans cette bataille de la défen­
se de la Sécurité sociale (au sens large). 

En fait, ce qu'il nous reste à défendre, c'esl nos 
droits sociaux et nos salaires en faisant payer les pa­
trons, en particulier ceux qui font beaucoup de pro­
fits tout en versant peu ou de moins en moins aux 
assurances sociales (les entreprises à gros taux de 

profit el à maind'œuvre réduite ou celles qui cher­
chent à payer la force de travail de moins en moins 
cher). I l faut donc s'attaquer réellement aux profits, 
ce qui n'est pas une mince affaire actuellement. 
Quant à savoir si les patrons doivent verser des coti­
sations supplémentaires à la Sécurité sociale (mono­
pole d'Etat), à une compagnie d'assurance privée ou 
directement au travailleur en lui reversant directe­
ment le montanl intégral de son salaire réel, cela esl 
mal poser le problème. I l faut être concret et poser 
cette question dans la réalité actuelle qui est I exis­
tence d'un grand monopole d'Etat avec d'autres pe-
I its régimes d'assurance sociale devenus plus ou moins 
ses satellites. Dans cette situation, il nous parait 
important de lulicr contre la formation et la recher­
che de profits dans ta gestion propre des régimes 
d'assurance sociale : tout l'argent doit revenu aux 
travailleurs. 

Nous devons, dans l'immédiat, lutter contre un 
certain démantèlement des caisses de la Sécurité 
sociale pour la seule raison que des avantages pour les 
assurés sociaux pourraient être plus facilement liqui­
dés ainsi que ceux des employés des caisses. Il nous 
semble pour cela que le mot d'ordre : * Contrôle ou­
vrier sur la Sécurité sociale» esl à étudier de près 
actuellement... 

QUELQUES THEMES DE REFLEXION 
E T D'ENQUETE SUR LA SECURITE 
SOCIALE 

— Pour quelles réformes les travailleurs doivent-
ils se battre en matière de prestations, allocations, 
pensions et renies de Sécurité sociale? A quel ni­
veau doil-on fixer ces revendications pour qu'elles 
soient mobilisatrices ? 

— Nous devons poser concrètement la question 
de l'unité des travailleurs (assurés sociaux) et des 
employés des caisses de Sécurité sociale. 

— La classe ouvrière a un combat à diriger sur le 
plan de la réglementation des contrôles médicaux 
et auires de la Sécurité sociale ainsi que contre l'ap­
pareil de coercition mis en place par la bourgeoisie 
et appelé » mesures contre les abus ». 

— Qui peut-on unir, avec qui et comment peut-
on s'unir dans la défense de la Sécurité sociale actuel­
lement (partis, syndicats, etc.) ? I l existe une plate­
forme de 25 organisations pour la « défense de la 
Sécurité sociale ». 

— Faut-il maintenir l'assiette des cotisations sur 
les salaires seulement ou les asseoir différemment 
pour faire payer ceux qui font le plus de profils 
(solidarité des patrons pour payer) ? 

— Doit-on lier automatiquement la défense du 
salaire indirect ave*: celle du salaire direct ? C'est-à-di­
re la défense du pouvoir d'achat du salaire global 
(direct plus indirect). 

— Quelle attitude doit avoir le Parti sur la ques­
tion de la participation des syndicats à la gestion 
de la Sécurité sociale? Doit-on défendre le principe 
d'éligibilité des représentants des travailleurs dans les 
conseils d'administration (principe d'élection suppri­
mé en 1967) ? Doit-on lutter pour une représentation 
majoritaire des travailleurs dans ces conseils ? 

— La classe ouvrière peut-elle exercer un conlrôle 
ouvrier réel (au sens où l'entendait le programme 
d'action de l'Internationale syndicale rougej sur la 
Sécurité sociale toul en participant aux conseils pari­
taires d'administration? Cetie question el ce mot 
d'ordre de contrôle ouvrier direct, appliqué par 
vole révolutionnaire, sont très importants en matière 
de sécurité sociale actuellement (par exemple pour 
empêcher la fermeture des paiements directs aux 
guichets des caisses primaires). I l nous faut créer 
ou utiliser des organisations * d'usagers » de la Sécu-
rllé sociale pour le conlrôle ouvrier e l la défense 
permanente des intérêts populaires en matière de 
Sécurité sociale? D'ailleurs, les syndicats et l'ac­
tion du Parti dans les syndicats à l'intérieur comme 
à l'extérieur des caisses de Sécurité sociale ont un 
rôle important à jouer dans l'organisation el la di­
rection de ce contrôle. 

— _ 
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LES DOSSIERS DE L'ECRAN 

Charles Clément, 
canut de Lyon 

I L esl rure que le 
thème ri'un dossier 
de l'écran porte sur 
une révolte ouvriè­
re. Il s'agit ce mar­

di des Canuts de Lyon, 
oui, à deux reprises,déclen­
chèrent une Insurrection ar­
mée en 1831 et en 1834. 

Le peuple de Lyon a tou­
jours eu de grandes tradi­
tions de luttes surtout de­
puis le développement de 
l'industrie de la soie. Les 
travailleurs s'étalent déjà 
soulevés en 1744 et 1786. 

En 1831, les ouvriers de 
Lyon se soulèvent : ils de­
mandent une augmentation 
de salaire. Devant l'intran­
sigeance des patrons qui 
refusaient de tenir leurs en­
gagements, les ouvriers et 
ouvrières de la soie pri­
rent les .UN ' Sur leurs 
drapeaux, ils avaient ins­
crit : « Vivre en travail-
tant ou mourir en combal-
tanl ». Ils occupèrent même 
l'hôtel de ville après trois 
jours de combat. Us lais­
sèrent le préfet, mais for­
mèrent néanmoins un comi­
té ouvrier chargé de contrô­
ler le gouvernement local. 
Mais des renforts de troupes 
venus de Pans écrasèrent 
cette première Insurrection. 

En 1834, les canuts se 
soulèvent à nouveau pour 
combattre un décret du gou­
vernement Interdisant les 
réunlors et les associations 
ouvrières et pour libérer les 
dirigeants grévistes empri­
sonnés. Ils s'affrontèrent à 
des forces de police large­

ment supérieures. La bour­
geoisie avait prévu l'affron­
tement. La répression fut 
impitoyable. Le mot d'ordre 
des travailleurs était : « Vive 
la République sociale a. 

Pour la première fols, les 
ouvriers et ouvrières affron­
taient la bourgeoisie avec 
pour objectif le pouvoir po­
litique. Dès lors, l'affronte­
ment entre la classe ou­
vrière et la bourgeoisie pre­

nait le pas sur les autres 
luttes sociales, cette lutte 
fut importante parce qu'elle 
fut l'occasion pour les ca­
nuts de mettre sur pied 
de nombreuses associations 
de solidarité, embryon des 
syndicats. 

A travers le procès de 
Charles Clément, le réali­
sateur reconstitue la vie des 
ouvriers de la soie de Lyon 
et leurs luttes. Une page de 

l'histoire de la classe ou­
vrière. 

Léon CL A DEL 
Participent au débat, à 

Lyon : Fernand Kude. histo­
rien, auteur de C'est nous 
les Canuts ; Maurice Mois-
sonnier. historien : Ia Ré­
volte des Canuts. ; Lucien 
Berger. Georges Matelon, 
ouvriers ; Yves Lequln, his­
torien. 

A travers le procès de Charles Clément, 
c'est la grande lutte des canuts de Lyon en 1831 et 1834 qui est reconstituée. 

LE PULL OVER ROUGE DE M I C H E L DRACH 

Le juge censuré 

A PEINE sorti, ce 
film a soulevé les 
passions. 11 esl 
inspiré de lassas 
sinat, à Marseille, 

le 3 mm 1974, de la petite 
Marie-Dolorès Kambla. A la 
suite de ce meurtre, Chris­
tian Kanucci avait été con­
damné à mort el gu il loti 
né. Les parents de la vic­
time. M. et Mme Kambla. 
avaient demandé la saisie 
du film dès sa sortie pour 
atteinte à la vie privée. 

Cela leur fut refusé au 
nom de la liberté d'expres­
sion. Finalement, deux |ours 
plus tard, les parents ayant 
fait appel, les magistrats 
décident la coupure de qua­
tre scènes faisant allusion 
à la famille de la victime. 
Mais celte censure ne suf 
f Isa i l pas, des maires du 

s Sud-Est, proches de la ma-
1 jorité. ont décidé d'interdi-

- tt- film dans leur muni 
3 cipalité 

S 
jjj Tiré du roman de Gilles 
2 Perrault, paru aux Editions 
< Ramsay. le film reconstitue 
? les faits et le procès qui a 
X peut-rire amené à, rondam-
Li ner un innocent. 
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L'homme au pull 
over rouge, que de nom­
breux témoins ont décrit, 
était-il Christian Ranucci ? 
Il semble bien que non. 
Christian Ranucci avait-il 
une Simca 1100 ou bien 
une 304 ? Pourquoi le pull 
over rouge élait-il trop 
grand pour lui ? Impitoya­
blement, Michel Drach mon­
tre les irrégularités de l'en­
quête, les brutalités de la 
police, la reconstitution es­
camotée, les témoins qu'on 
oublie de convoquer. 

La police avait subi ré­
cemment un échec, H fal­
lait un coupable. Un climat 
de passion régnait, entrete­
nu par les média. On venait 
d'arrêter Patrick Henry à 
Troyes. I l fallait un cou­
pable. 

« Ré habilitez-moi f », ce 
sera le dernier cri de ce gar­
çon de 22 ans. 

N'aurait-on plus le droit 
de commenter les arrêts de 
la justice ? Aurait-on inter­
dit, en son temps, la réou­
verture du p/ocès de 
Dreyfus? I l semble nue 
l'on ait voulu jeter le dis­
crédit sur un film qui ne 
pouvait que rencontrer 
l'adhésion des *pec ta leurs, 
tain i M gnmde U défiance 

envers une justice si prom­
pte à condamner dans cer­
tains cas. si lente pour ju-
g*r dans d'autres. Pour 
preuve, l'afflux des coups 
de téléphone aux dossiers 
de l'écran sur - les crimes 
impunis ». 

» // n'y a pas de censu 
re qui empêche â l'heure 
actuelle un film d'être pro­
jeté sur les écrans », disait 
Giscard à la télévision le 
13 janvier 1976. 

Pas de censure, sauf l'in­
terdiction des maires de la 
majorité. N'aurait on plus le 
droit de montrer sur les 
écrans les agissements de la 
police el de la justice ? 
On a accusé Michel Drach 
de saper les institutions ré­
publicaines. Il semble bien 
qu'on veuille étouffer la 
vérité, une vérité que les 
bavures et les affaires ré­
centes rendent de plus en 
plus dangereuse. 

Utiliser la douleur 

A M A R S E I L L E , 
t'est même 
constitué un 
comité de dé-
lense de la fa­

mille Kambla pour pro­
tester contre la sortie 
du film a Le pull over 
rouge ». 

Ce comité, qui 
revendique 3 500 adhé­
sions, n'a pas réussi à 
rassembler plus de 150 
personnes dans une réu­
nion publique. L'avocat 
de la famille Kambla a 
mis l'accent sur la fa­
çon, ( dont sont décrites 

i — L — L ' . I I — j — , 

les pratiques de la justi­
ce et de la police dans 
ce film. I l a même em­
ployé le terme de 
« corps d'élite» pour dé­
signer celte dernière. Le 
pere de IMores, qui était 
a la tribune, visiblement 
abattu, n'a pas parlé. Il 
semble bien que tout 
soit fait pour utiliser 
la douleur de la famille 
de la petite Dolorès con­
tre la liberté d'expression 
et contre la dénonciation 
des pratiques de la justi­
ce et de la police. Qui 
est derrière ee comité,? 

... 

POLITIQUE E T SOCIAL! 

RASSEMBLEMENT 
a- DES FEMMES DU PCF 

Chacun 
dans 

son coin 
et surtout 

pas à la 
même heure 

Samedi 17 novembre, le P C I organisai! d;ms 
tout le pays de grands rassemblements pour la 
contraceptki.i et Favortcment. Celui de Paris 
se déroulai t à la Porta de Pantin. 

N OMBREUX, dé­
terminés, comba­
ttis, tell étaient 
les visages qui se 
pressaient sous le 

chapiteau. Qu'elles soient 
étudiantes à N an terre, tra­
vailleuses des Chèques pos­
taux, ouvrières à Keiiault 
Billancourt, femmes au fo­
yer, elles ont toutes expli­
qué concrètement les be­
soins en centres d'IVG. en 
antennes d'information con-
traceplinn-sexuallté-avorte. 
ment. 

Elles aussi, et com­
ment s'en étonnerait on 
puisqu'elles sont femmes, 
opprimées, travailleuses, dé­
terminées à lutter contre le 
capitalisme, ont cné haut et 
fort « Mubir une fausse cou­
che tous les deux mois, 
par manque d'information, 
ça suffit", -l'avortement 
pour les riches, ça suffit ». 

M A I S O U , Q U A N D , 
P O U R Q U O I E T 
A V E C Q U I 
O N T - E L L E S C R I E 
L E U R C O L E R E ? 

A Pantin, le 17 novem­
bre. On ne peut pas repro­
cher au PCF d'organiser 
des rassemblements de ses 
militantes pour le droit à 
l'avortement. En tant que 
Parti, le PCF prend les Ini­
tiatives qu'il veut, mais sa 
politique cloche terrible­
ment lorsqu'il ne fait rien 
d'autre, excepté ses rassem­
blements du 17 novembre. 

Pourquoi ignorer la grande 
manifestation du 24 no­
vembre appellée par 22 or 
ganisations? Est-ce cela l'u­
nité à la base ? Pourquoi 
dénigrer les groupes de 
femmes, les traiter d'irres­
ponsables, pourquoi met­
tre en avant le PC K com­
me ••• seul parti qui a tou­
jours défendu les intérêts 
des femmes » ? Est-ce dé­
fendre leurs intérêts que 
de vider manu militari des 
femmes de Rouen venues 
proteiler auprès de I**roy 
contre l'article partial et dif­
famatoire de L'Humanité 
sur la manifestation du 6 
oclobrvT J/une (d'elles .esl à. 
l'hôpital , avec ,un décolle 

ment de la plèvre. Tout un 
chacun le sait, ce sont les 
groupos do femmen qui ont 
toujours été à la pointe du 
combat et ils ne sont en 
rien irresponsables '. A quoi 
(.a sert de le nier ? 

E l U L E L L E S S O N T 
I E S 
R E V E N D U A T I O N S 
D U P C F ? 

S'il accorde le droit à 
l'avortement pour les étran­
gères et les mineures, il y 
met néanmoins un hêmol : 
- La priorité doit éire don­
née aux femmes françaises 
et résidant en France «. 
Pourquoi une telle xéno­
phobie 9 « /. 'accord paren­
tal pour les mineures ne 
doit pas être obligatoire 
mais reste cependant sou-
haiiable ». A quel âge est-
on femme ? 

Le projet de loi propose 
de repousser la date limite 
pour avorter de dix à dou­
ze semaines. Mais après, 
qui sera livré aux aigu il 
les à tricoter et qui pour­
ra se payer un avortemeni 
en clinique clandestine ? 

Le PCF demande le rem 
boursement par la Sécurité 
sociale de l'Interruption vo­
lontaire de grossesse. Bien. 
E l celles qui ne disposent 
pas de la Sécurité sociale 
ou seulement à' travers le 
m an ? 

Comme l'affirmaient des 
miliian.-s du PCF dans leurs 
tracts - IM direction de no­
ire parti refuse d'appeler à 
cette manifestation 'celle du 
24j. C'est pourtant, con­
crètement dans la rue ce 
jour-là que l'union à la 
base se fera.. Nous y serons. 
.Vous appelions lotîtes les 
mililantes et tous les mi­
litants du Parti à y être 
présents avec nous ». 

... La seule stitution en­
visageable pour réaliser l'u­
nité à la base pour la li­
berté totale de l'avorte­
ment et de la coniracep-

I lion . , . 
Nathalie YII.KlilhliS 
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ECHOS 
GOLFECH 
(TARN-ET-GARONNE) 

Refusons la 
centrale nucléaire 

Vous savez sans doute qu'une en­
quête préalable à la déclaration d'ut!-
llié publique vient d'être ouverte à 
I l demande d'EDF par les préfets 
de Tarn et-Garonne et de Lot-et-
Garonne, concernant l'installation 
d'une tentratt nucléaire, comprenant 
4 réacteurs de /~fc)0 MègaWatt électri­
que <MWe), soit un total de S 200 
MWe à Golfech (Tarn-et-Garonne/. 

L'enquête •Or* neu du 22 octobre 
au 21 décembre 19 79. 

Vous n'Ignorez pas les dangers que 
présente pour la région ce projet. 
Nous avons réuni, sous forme d'une 
lettre type, une liste des principaux 
motifs d opposition. Plusieurs conseils 
municipaux concernés refusent que le 
dossier de l'enquête soit déposé dans 
leur mairie, car ils considèrent que 
c'est une pseudo-consultation. 

Nous vous demandons de soutenir 
< " mairies et de boycotter l'enquête. 
Vous pouvez envoyer la lettre type 
• i jointe, dûment . omplrt.e. a : 

Monsieur le maire de Golfevh 
82-130 Golfech 
Nous vous rappelons que tout 

citoyen français, d'où qu'il soit, quel 
que sou ton âge. peut manifester son 
opposition dans le cadre dune telle 
enquête. 

/Vous devons être très nombreux 
à soutenir les maires. 

N.B. — Si vous avez besoin d'autres 
exemplaires de celte lettre pour vos 
amis et connaissances, vous pouvez 
vous adresser à : 

— Coordination régionale antinu­
cléaire Golfech, 33. rue Guilhem 
82400 Valenced'Agen. 

— Association toulousaine d'écolo­
gie, 3. rue Danton, 31400 Toulouse. 

Le soutien financier est à envoyer à 
ta coordination régionale-, a l'ordre 
du Comité antinucléaire de Golfech 
(C.A.N.G), compte Crédit agricole 
numéro 88107639070. 

VALENCE D'AGEN 
(TARN-ET-GARONNE) 

La provocation 
policière continue 
SAMEDI 17 novembre : de nou­

veaux incidents ont marqué la 
fin de la 4e semaine de l'en 
quête d'utilité publique (cen­
trale nucléaire de Golfechj. 

En effet, vers midi, près de deux cents 
personnes se retrouvèrent spontané 
meut devant le fourgon mairie annexe 
de Valence d'Agen. Par un sitin sym­
bolique devant le fourgon, les mani­
festants montrèrent une nouvelle fois 
leur opposition à la centrale et surtout 
leur refus de se la voir imposée par la 
force. Après avoir dégagé sans trop de 
heurts le fourgon, les gardes-mobi­
les entamèrent un repli pour rejoin­
dre leurs cars, immédiatement talon-
nés par la foule des manifestants aux 
cris de « société nucléaire, société 
policière ». 

C'en était trop pour les flics et 
pour la deuxième fois i Valence-d'A­
gen. les grenades lacrymogènes se mi­
rent à pleuvoir sur les manifestants 
pacifiques jusque là et qui répondi­
rent par des pierres. 

Mais plus grave encore, les flics ont 
utilisé pour la première fois des grena­
des offensives, plusieurs gardes-mohiles 
ont été vus avec ces grenades à la 
main. Une grenade offensive lancée 
au milieu des manifestants fut heureu­
sement renvoyée du pied au milieu des 
gardes mobiles, blessant l'un d'eux 
sérieusement (les flics veulent accré­
diter la thèse d'une soi-disant bombe 
artisanale). Après cela, les gardes 
mobiles organisèrent une chasse à 
l'homme : trois personnes furent ar­
rêtées. I l faudra l'arrivée en fin de 
soirée d'une centaine de personnes 
qui participeront à une manifesta-
lion antinucléaire à Agen pour obte-
nir leur libération. Un des manifes­
tants a été tabassé dans la gendarme­
rie de Valence-d'Agen. Plainte a été 
déposée. 

Correspondant Agen. 

BiOC-NOTTS 

Auvillar Matraque, coups de de pied 
la répression sera aveugle, touchant aussi enfants et personnes âgées 

DASSAULT-
ARGENTEUIL 
(VAL D'OISE) 

Intervention de 
la police pour 
évacuer l'usine 
S AMEDI 17 novembre au 

matin, les flics sont inter 
venus chez Dassault Argen-
leuil à 4 heures du matin. 
Ils ont évacué les gars qui 

étaient a l'intérieur. Durant un cer­
tain temps, ceux-ci se sont enfermés 
dans la cantine, ont fait marcher la 
sirène et ont tiré des fusées de feu 
d'artifice pour prévenir la pnpulii 
lion. Ceci dit, comme il y avait 55 cars 
de flics, les gars sont partis rapide­
ment parce qu'ils ne tenaient pas le 
nombre, et que ça ne servait à rien. 

Un meeting intersyndical a eu lieu 
à 11 heures devant I entrée de l'usine 
d'Argenteull. L'ne autre entreprise 
Dassault a été évacuée une heure 
apre\ celle d'Argenteuil. I l y a eu des 
interventions CGT, CFDT de Das 
sault et de l ' U L C F D T d'Argenteuil 
A peu près six-cents personnes présen­
tes sont convoquées rapidement par 
voiture sono et par tract. Les gars sont 
déterminés à continuer la lutte el à ne 
pas vouloir reprendre le travail dans 
une usine occupée par les flics. Toul se 
jouera sans doute lundi à 7 heures du 
matin, à la rentrée du boulot où les 
gars doivent décider normalement de 
vant l'entrée de l'entreprise de la con 
duite à tenir. 

Correspondant Argentruil 

Communiqué 
du syndicat CGT 
de l'hôpital de 

Corbeil-Essonnes 
L E 13 novembre 1979. Ihô 

puai de Corbeil-Essonnes, à 
l'appel de la CGT, est en 
grève avec occupation de 
l'établissement depuis dix 

jours. Un premier recul a été imposé 
au pouvoir en réintégrant les quinze 
licenciés dan* le cadre des 1 051 pos­
te* budgétaires Le paiement des sulai 
res est obtenu par le transfert des 
crédits de compte à compte. Cette 
politique consiste donc à retirer des 
cri-dits qui servent aux usagers pour 
payer 1»> personnel, politique de caren­
ce de l'Etat qui amené les salariés du 
centre hospitalier de Corbeil à pour­
suivre la grève, afin d'obtenir le bud­
get supplémentaire ainsi que la créa­
tion de 68 postes refusés par les tutel­
les en 1979. L'action responsable des 
salariés du centre hospitalier fait que 
la sécurité des malades est assurée. 
Suppléant les désengagements de l'E­
tat, ils gardent leur établissement en 
capacité de fonctionner mais exigent 
avec détermination l'aboutissement de 
leurs revendictions : en premier lieu 
l'obtention du budget supplémentaire, 
afin que chaque compte administratif 
giinle dans son envelople la nécessaire 
continuité de son programme prévi­
sionnel. 

Fait à Corbeil-Fssonnes, 
le 13 novembre 1979 

u«n*: DOURDAN (ESSONNE) 

Pas le droit 
Journée d'action à la parole 
pour la réduction 
du temps de 
travail à Lille 

D ANS le cadre de la journée 
nationale d'action pour la 
réduction du temps de tra­
vail, la CGT et la CFDT 
du Nord-PasdeCalis organi 

saient une manifestation à LiUe mer­
credi 14 novembre. Composée de délé­
gations d'entreprises (sections CGT et 
C F D T de Massey-Ferguson, entreprise 
où les métallos ont toujours maintenu 
I l lutte à un haut niveau, section 
CGT de la NEA du groupe Néogravu­
re où un plan de liquidation menace 
plusieurs centaines d'emplois, section 
C G T des métallurgistes de Malbran-
que du groupe Schlumberger, etc.). 
Le défilé s'est dirigé vers le siège du 
C I S E (Comité interprofessionnel so­
cial et économique), antenne régiona­
le du CNPF, où les responsables syn­
dicaux ont pris la parole. Les mani­
festants ont ensuite poursuivi leur ma­
nifestation da: Lille en lançant des 
mot d'ordre : * Chômage ras le bol». 
« Non aux licenciements, oui aux 
trente-cinq heures», «Augmentez 
nos salaires ». De nouvelles actions 
ont été coordonnées à l'échelle de 
l'Europe pour ta réduction du temps 

de travail. I ' ' ' 
Rémi DAINVIl.l.F 

D EPUIS toujours, le sena-
teur maire Ceccaldi-Pavard 
(UDF) empêche toute liber­
té d'expression aux partis 
politiques el associations, à 

tous ceux qui ne pensent pas comme 
lui. en refusant loule salle pour réu­
nion. Cela s'est encore confirmé ré 
cemment. Les faits : le groupe « Pre­
nons la parole » (gauche autoges-
lionnaire) s'est vu refuser une salle 
pour une réunion sur le thème • Pour 
une politique culturelle à Dourdan ». 
La réponse de la municipalité fut : 
(extraits) i /<i jurisprudence constan­
te de la municipalité ayant été de ne 
fuser toute salle pour des manifesta­
tions politiques en dehors des pério 
des électorales et compte tenu de la 
prise de position politique de votre as­
sociation, la municipalité regrette de 
ne pouvoir vous donner satisfaction «. 

Trop c'est rop ! Une pétition circu­
le pour que los régies élémentaires de 
la démocratie soient respectées a 
Dourdan, en particulier, que tout 
groupe organisé, association ou parti 
politique puisse disposer de salles pour 
y tenir des réunions. 

Certes, connaissant notre grand dé­
mocrate, sénateur-maire et son conseil 
municipal, il en faudra bien plus pour 
obtenir une salle. L'exemple cite esl 
smgiftcatif et révélateur. Le Parti com­
muniste marxiste-léniniste entend ap­
porter sa contribution et son soutien 
avec tous les partis, associations, syn­
dicats démocratiques, sans distinction 
d'étiquettes avec tous ceux qui refu­
sent que la liberté d'expression soit 
muselée. 

P R O L E T A R I A T 
V A P A R A I T H K 
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C O D E P O S T A L 

V I L L E 

Jacques Jurquet. auteur île l.a révolution 
nationale algérienne et le PCF, p résentera 
el signera son livre 

A Paris.- il participera à des dé ha (s à la 

Libraire T l b R S M Y T H E 
21. rue Cujas - Paris Se 

l e mercredi 21 novembre de 16 h à IN h .10. 

E t a l a 

F N A C - F o r u m des Halles i auditorium! 

L e jeudi 22 novembre à heures. 

Prenez contact avec le 
Parti communiste n.arxiste-têninisie 

NOM 
PRF.NOM 
Lieu de travail 
Adresse 
(ode postal . . 

M retourner à la hoiie postale de l'Humanité 
rougej. 
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l'humanité rouge DOSSIER 

AZANIE (AFRIQUE DU SUD) 

Un des derniers 
bastions 

du colonialisme 
Le colonialisme cherche toujours à diviser les peuples qu'il veut asservir. 

En Azanie (Afrique du Sud), le gouvernement raciste, mis en place par l'impé­
rialisme britannique, a, depuis plus de 20 ans, mis en place un vaste plan de 
création de véritables réserves africaines, appelées « Bantoustans », dont nous 
avons parlé dans notre précédente édition. 

Les manœuvres néo-colonialistes, l'intervention des deux superpuissances, 
rendent d'autant plus difficile la lutte de libération du peuple azanien contre 
un des derniers bastions du colonialisme. Notre soutien, notre solidarité, doi­
vent être pleines et entières. 

Une rue à Soweto. 

A PRES l'extraordinaire 
développement de 
la lutte du peuple aza-
nien sous la l'orme du 
* M nu ventent de la 

wnscicnce notre» et, surtout, 
iprès les manifestations de So-
weto, en juin 1976, le gouver­
nement sud-africain el les forces 
impérialistes. particulièrement 
les Etats-Unis, se sont beaucoup 
inquiétés. Ils tint mis au point 
une politique nouvelle qui repo­
se sur la création d'une force 
africaine conservatrice de nature 
et alternative à l'ANC, au PAC 
el au Mouvement de la conscien­
ce noire. Le pilier de celle force 
est le mouvement ulnkatha», 
recruté parmi les Africains d'ori­
gine zoulou et dirigé par Calsha 
Bulhelezi. 

Pour être crédible auprès des 
Africains, Bulhelezi a fait quel­
ques déclarations anti-apartheid. 
Il a cherché à se faire recevoir 
par des dirigeants nationalistes 
c l des organisations anlî-apar. 
theid. 

Parallèlement, on vil fleurir, 
dans les journaux bourgeois et 
dans la presse économique spé­
cialisée, de multiples annonces 
appelant à investir dans les Ban­
toustans, notamment au Kwa 
Zoulou. Bulhelezi et son cabinet 
étaient accueillis à bras ouverts 
par les milieux économico-poli­
tiques américains. 

Tractations entre 
pro-américains 

et pro-soviétiques 
I l est naturel que l'impéria­

lisme cherche à mettre en selle 
un homme d.'cidé à faire passer 
une solution néo-colonialiste. 
Mais c'est de Moscou que devait 
venir la surprise. 

Il y eut des signes précur­

seurs. Les émissions radiopho-
niques de l'ANC à partir de 
Moscou laissèrent soudain pas­
ser un commentaire favorable à 
Butheleai. A Londres. l'ANC 
prétendit qu'il s'agissait d'une 
initiative de leur bureau à Mos­
cou en désaccord avec la direc­
tion de l'ANC. Mais, quelque 
temps plus tard, la radio de 
l'ANC à Lusaka (Zambie) met­
tait fin à ses attaques contre 
Bulhelezi. 

Enfin, le 4 novembre 1979, 
le Sunday Times, journal lan-
zanien, révélait que des conver­
sations secrètes avaient réuni 
pendant une semaine les ' u n i -
dirigeants de l'ANC, Bulhelezi 
et . " i . cabinet. 

Parallèlement. 0 . Bulhelezi 
se faisait recevoir par le Poreign 
Off*ce (ministère britannique des 
affaires étrangères) e l lui remet­
tait un mémorandum. 

Les articles du Sunday limes 
reposent principalement sur son 
enquête auprès de Bulhelezi et 
de son entourage. Mais ils sont 
révélateurs des buts poursuivis 
dans les conversations. La volon­
té de supplanter la 3e force, 
c'esl-à-dire le Mouvement de la 
conscience noire, est manifeste. 
Celle aussi d'arriver à négocier 
un arrangement avec le pouvoir 
blanc, d'obtenir un partage du 
pouvoir qui protège tes investis­
sements. Celle enfin de grouper 
derrière un même drapeau * les 
nantis et les pauvres», de telle 
manière que les « pauvres » 
abandonnent la défense de leurs 
intérêts dans les mains des nan­
tis. 

Des esprits malins diront sans 
doute que l'ANC — à tout le 
moins sa direction exilée — joue 
habilement en exploitant les 
contradictions internes au sys­
tème, c'est-à-dire la volonté de 
certains chefs de Bantoustans 
d'exiger une part réelle du pou­
voir alors que le gouvernement 

n'avait jamais eu d'autre inten­
tion que de leur en donner l'om­
bre. 

Mais cetLe subtile tacLique 
ne résiste pas à l'analyse. L u 
effet, c'est le gouvernement lui-
même qui pousse Buthelezi, qui 
finance son administration et la 
création de son mouvement 
Inkatha. C'est le gouvernement 
lui-même, aidé par l'impérialis­
me américain, qui se fabrique 
de toutes pièers un interlocu­
teur africain honorable, l'homme 
de ta future » solution inter­
ne » (*) . 

La direction en exil de 
l'ANC fournit a Buthelezi la 
caution morale qu'il a cher­
chée, désespérément depuis long­
temps. 

Le parti 
révisionniste (South 
African Communist 

Party - SACP) 

- Le SACP (Soulh Africain 
Communist Party), qui inspire 
la direction de l'ANC, est né 
en 1920 parmi les mineurs 
d'origine européenne et a, dès 
celte époque, pratiqué une po­
litique de compromis visant à 
protéger les intérêts blancs. 

- Le SACP a continuelle­
ment reculé devant les exigences 
concrètes d'application du mot 
d'ordre central de l'Internationa­
le communiste (lancé en 1928) : 
« Pour une République notre w 
en Afrique du Sud. 

- Le SACP a travaillé à 
maintenir l'ANC dans la voie 
conciliatrice alors même que 
la Ligue de la jeunesse de l'ANC 
militait pour un programme 
plus radical, fondé sur les droits 
de la nation africaine spoliée 
et exploitée (fin des années 
quarante, début des années cin­
quante). 

- Le SCAP a violemment 
critiqué la création du PAC 
(Congrès Pan-Africain d'Azanie) 
en 1959 et n'a cessé de vilipen­
der le PAC depuis celle date. 

- Le SACP a poussé l'ANC 
à la pratique d'une fausse gué' 
rilla destinée à faire peur au 
gouvernement mais non à le 
vaincre (1961-1963). 

- Le SACP a inspiré toutes 
les campagnes de division entre 
Azaniens. organisant avec l'aide 
de Moscou des conférences inter­
nationales de solidarité où. seule, 
l'ANC élali Invitée avec les mou 
vements anti-apartheid qui ac­
ceptaient cette division d'en-
Lrée de jeu. Les plus notables 
de ces conférences sont celles 
d'Addis-Abéba (1976» el de Lis-

A L'OCCASION DE LA VISITE EN FRANCE 
D ' U N M E M B R E D U COMITÉ C E N T R A L D U 
P A N A F R I C A N C O N G R E S S O F A Z A N I A E T 

D ' U N D I R I G E A N T E T U D I A N T D E 
L ' I N S U R R E C T I O N D E S O W E T O 

R E U N I O N D ' I N F O R M A T I O N S U R L A L U T T E 
D U P E U P L E D ' A Z A N I E 

Mardi 20 novembre 1979 à 20 heures précises 
à l 'AGECA - 177, rue de Charonne 
Paris l i e (Métro Alexandre Dumas) 

L'ne participation aux frais et de soutien à la lutte du peuple 
d'Azanie sera demandée. 

Le PAC (Pan African Congress) 
Le PAC a été créé en 1959. Peu après, il lance la plus impor­

tante action de masse de l'histoire du pays. Le gouvernement ra­
ciste réagit et ce sont les massacres de Sharpeville, Langa... le 
21 mars 1960. 

La plupart des militants du PAC sont Issus de la Jeunesse de 
l'ANC (Congrès national africain), organisation fortement sous 
l'influence révisionniste. C'est l'aboutissement d'une longue op­
position à l'intérieur de l'ANC. 

En avril 1963, 10 000 militants « u plus du PAC furent arrê­
tés au cours d'une rafle policière d'ampleur nationale, à la suite 
d'une trahison, la veille du soulèvement. Plus de cent d'entre 
eux furent pendus. 

Le coup dévastateur de 1963 jeta le PAC à deux doigts de la 
lutte armée, dans une sitution telle que des années furent néces­
saires pour que le mouvement émerge de nouveau, et reprenne 
son rôle de direction. Durant ces années difficiles, tant à l'exté­
rieur qu'à l'intérieur du pays, le PAC fit tout son possible pour 
préparer une lutte armée généralisée et prolongée, tant sur le 
plan militaire que politique et organisâtionnel et idéologique. 

Le PAC a pour objectif le renversement total de la domination 
blanche et de l'impérialisme occidental dans notre pays ; réta­
blissement d'un ordre social juste, démocratique, socialiste, et 
non raciste ; la restitution de la terre à ses véritables propriétai­
res ; la relance de l'économie dans tous les secteurs vitaux, de 
telle façon que les couches les plus opprimées puissent regagner 
leur dignité et le contrôle effectif de leur pays et leur destinée. 
Un objectif du PAC est aussi de verser sa contribution à l'huma­
nité et à la lutte du monde entier contre l'impérialisme, le néo­
colonialisme et l'hégémonisme. 

Notre lutte est pour l'émancipation et l'indépendance natio­
nales, pour la libération des forces de production, pour la libé­
ration et, à un stade ultérieur, l'unification du continent afri­
cain, ce qui délivrera tout son potentiel, pour son propre bien et 
celui de toute l'humanité. 

(Extraits d'une interview de Théo Ibi, représentant du PAC) 

bonne (1978). A l'issue de la 
conférence de Lisbonne, une 
structure de coordination inter-
miuoimle *-lait mis*1 en place, 
l'ICSA. dans le but de soutenir 
l'ANC, à l'exclusion du PAC, 
r i des organisations du Mou­
vement de la conscience noire. 
Partout, Moscou et ses alliés 
poussent à la division du mou­
vement de libération, empêchant 
la mise en place d'un front uni 
entre l'ANC, le PAC et le Mou-
vement de la conscience noire. 

En 1969, à la conférence de 
Morogoro (Tanzanie). J . Slovo, 
secrétaire général du SACP, de­
vient le président du conseil 
révolutionnaire de l'ANC. Après 
Soweiu, O. Tambo, président 
de l'ANC en exil, se rend en 
Chine. Ses amis révisionnistes 
lui interdisent de rendre compte 
de sa visite dans Séchaba (jour­
nal de l'ANC). 

Les manœuvre* des dirigeants 
révisionnistes n'onl pas été sans 
écho dans différents pays sur 
certaines organisations. Par 
exemple, en France, le Mouve­
ment an l.i-apartheid-Campagne 
anli-Ouspan, MAA-CAO, a assis­
té à la conférence de Lisbonne 
et a imprimé l'appel à soutenir 
l'ANC exclusivement, alors que 
précédemment son journal était 
plus judicieusement équilibré. 

Pour un soutien 
aux forces 

patriotiques 
En Azanie, beaucoup de per­

sonnes luttent et souffrent tant 
sous le drapeau du PAC ou du 
Mouvement de la conscience 
noire que sous celui de l'ANC. 
D'ailleurs, Nelom Mandela, pré­
sident de l'ANC, et d'autres 
militants sont Incarcérés de­
puis le début des années soi­
xante. Jeudi 15 novembre, la 
Cour suprême a condamné à 
mort J.D. Mangue ; onîe autres 
membre de l'ANC ont élé 
condamnés à des peines de pri­
son s'échelonnant de 13 à 
46 ans. 

Aussi, notre solidarité anti­
impérialiste va à tous ceux qui 
luttent contre l'ignoble régime 
d'apartheid, contre le colonia­
lisme et l'impérialisme, sans ex­
clusive. Ce qui n'empêche nul­
lement, au contraire, de men°r 
la lutte politique contre la li­
gne révisionniste qui fait le 
jeu du social-impérialisme el est 
un obstacle à l'unité indispen­
sable des forces patriotiques. 

{Article réalisé d après des 
informations transmises par 

un camarade de / V Organisa 
tion communiste de Suisse »). 

(*) On appelle « solution in­
terne », les solutions néo-colo­
nialistes imaginées pour le Zim­
babwe et la Namibie — et bien­
tôt l'Azanie — en opposition 
avec les solutions réelles qu'il 
faudrait négocier avec les mou­
vements de libération authenti­
ques dont les directions sont gé­
néralement en exil forcé. 


